
  - 189.502 - 1/3

CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

ORDONNANCE RENDUE EN PROCEDURE 
D'ADMISSIBILITE DES RECOURS EN CASSATION

no 3348 du 11 septembre 2008

A. 189.502

En cause : 1. XXXXX,
2. YYYYY,
ayant élu domicile chez
Me Ph. CHARPENTIER, avocat,
rue de la Résistance 15
4500   Huy,

contre :

l'Etat belge, représenté par
le ministre de la Politique de
migration et d'asile.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE CONSEIL D'ETAT,

Vu la requête introduite le 1er septembre 2008 par XXXXX et par son
épouse YYYYY, qui demande la cassation de la décision n/ 14.798 du 31 juillet 2008
dans l’affaire 18.206/III, prise à leur égard par le Conseil du contentieux des étrangers
et qui leur a été notifiée par un courrier recommandé à la poste du 8 août 2008,
réceptionné le 29 août 2008;

Vu le dossier de la procédure communiqué le 3 septembre 2008 par la
juridiction administrative qui a rendu la décision objet du recours;

Vu l’article 20 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, inséré par
l'article 8 de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un
Conseil du contentieux des étrangers; 

Vu l’arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en
cassation devant le Conseil d’Etat, notamment les articles 7 à 11;
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Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;

Considérant que la décision objet du recours rejette la requête annulation
introduite par les requérants contre la décision prise par l’Office des étrangers datée du
29.8.2007 et notifiée le 06.11.2007 ainsi que l’ordre de quitter le territoire notifié à la
même date;

Considérant que les requérants prennent un premier moyen “de la violation
de l’art. 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et de sauvegarde des
libertés fondamentales et de l’article 39/65 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers”; qu’ils font valoir
que si les Etats ont le droit de prévoir des règles relatives à l’éloignement des étrangers
sous la forme de loi de police, encore faut-il, pour satisfaire au prescrit de l’article 8, §
2, que ces règles n’aient en vue que le respect de l’ordre démocratique ou de l’ordre
public, ce qui implique que, lorsque l’Office des étrangers prend sa décision, il examine
si concrètement, les personnes, dont il souhaite l’éloignement, représentent un danger
à cet égard; qu’ils ajoutent que le Conseil du Contentieux des étrangers, en décidant que
le droit au respect de la vie privée et familiale “peut être expressément circonscrit par
les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article”, et que
“cette disposition autorise donc notamment les Etats ... à soumettre la reconnaissance
du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police” a procédé à une
application inexacte de l’art. 8 de ladite Convention et qu’il a, en conséquence, motivé
inadéquatement sa décision;

Considérant que comme le reconnaissent les requérants eux-mêmes, les
Etats contractants ont le droit, comme le soutient l’arrêt attaqué, de prévoir des règles
relatives à l’éloignement des étrangers sous la forme de loi de police; que la condition
d’examiner si, concrètement, les personnes dont ils souhaitent l’éloignement,
représentent un danger à cet égard, la requête l’adresse à l’Office des étrangers et non
au Conseil du contentieux des étrangers; que le moyen n’est manifestement pas fondé;

Considérant que les requérants prennent un second moyen “de la violation
des articles 2 et 3 de la Convention relative aux Droits de l’Enfant et de l’art. 39/65 de
la loi du 15.12.1980”; qu’ils soutiennent qu’en affirmant que “le Conseil d’Etat a déjà
pu considérer que la Convention Internationale des Droits de l’Enfant... ne peut être
d’application directe dans l’ordonnancement belge”, et en refusant dès lors d’examiner
si les décisions prises par l’Office des étrangers ne violaient pas les droits consacrés par
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la CIDE, la décision dont recours interprète cette Convention d’une manière inconci-
liable avec ses termes, et en particulier avec les droits qu’elle reconnaît aux enfants et
dont les exposants invoquaient l’application directe, la décision attaquée viole les droits
accordés directement par cette Convention, et en particulier par ses articles 2 et 3, ainsi
que l’article 39/65 de la loi du 15 décembre 1980;

Considérant qu’à défaut d’indiquer concrètement en quoi les articles 2 et
3 de la Convention de New York relative aux droits de l’enfant auraient été violés, le
moyen est manifestement irrecevable;

Considérant que l'examen de la requête au stade de la présente procédure
d'admission suffit à constater qu’il y a lieu d'appliquer l’article 20, § 2, des lois
coordonnées sur le Conseil d’Etat, 

D E C I D E :

Article 1er.

Le recours en cassation n'est pas admissible.  

Article 2.

Les dépens, liquidés à 350 euros, sont mis à charge des parties requérantes,
à concurrence de 175 euros chacune.

Ainsi rendu à Bruxelles, le onze septembre deux mille huit par :

M. VANHAEVERBEEK, conseiller d'Etat, 
Mme VANDERPERE, greffier.

Le Greffier, Le Conseiller d'Etat,

V. VANDERPERE. J. VANHAEVERBEEK.


